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B10‑0318/2025
Résolution du Parlement européen sur le règlement délégué de la Commission du 10 juin 2025 modifiant le règlement délégué (UE) 2016/1675 par l’ajout de l’Algérie, de l’Angola, de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Laos, du Liban, de Monaco, de la Namibie, du Népal et du Venezuela à la liste des pays tiers à haut risque qui ont pris un engagement écrit à haut niveau de remédier aux carences constatées et qui ont élaboré un plan d’action avec le GAFI, et par le retrait de cette liste de la Barbade, de Gibraltar, de la Jamaïque, du Panama, des Philippines, du Sénégal, de l’Ouganda et des Émirats arabes unis
(C(2025)03815 - 2025/2740(DEA))
Le Parlement européen,
–	vu le règlement délégué de la Commission (C(2025)03815),
–	vu l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,
–	vu la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, et en particulier son article 9, paragraphe 2, et son article 64, paragraphe 5,
–	vu le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission du 14 juillet 2016 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil par le recensement des pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques, et notamment son annexe,
–	vu l’article 114, paragraphe 3, de son règlement intérieur,
A.	considérant que le règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission, son annexe et le règlement délégué modificatif de la Commission du 14 mars 2024 recensent les pays tiers à haut risque présentant des carences stratégiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, qui représentent une menace pour le système financier de l’Union et requièrent de la part des entités assujetties de l’Union qu’elles appliquent des mesures de vigilance renforcée à l’égard de la clientèle en vertu de la directive (UE) 2015/849;
[bookmark: _GoBack]B.	considérant que, conformément à la méthode de 2020 de recensement des pays tiers à haut risque au titre de la directive (UE) 2015/849, telle qu’exposée dans le document de travail des services de la Commission du 7 mai 2020 (ci-après dénommée «la méthode de 2020»), la Commission peut s’appuyer dans une large mesure sur les évaluations des pays tiers réalisées par des organismes internationaux, tels que le Groupe d’action financière (GAFI), étant donné que l’évaluation du GAFI suit une procédure régulière fondée sur des critères objectifs et que les seuils spécifiques d’inscription sur la liste permettent de recenser les pays présentant des carences stratégiques très concrètes et profondes; qu’en principe, tout pays tiers représentant un risque pour le système financier international, tel que recensé par le GAFI, est présumé représenter un risque pour le marché intérieur;
C.	considérant que l’évaluation de la Commission repose cependant sur un processus autonome, qui doit être mené de façon rigoureuse et impartiale et examiner tous les pays tiers suivant les mêmes critères, lesquels sont définis à l’article 9, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849;
D.	considérant que le Parlement attend de la Commission qu’elle procède à sa propre évaluation en tenant compte des vulnérabilités spécifiques du marché intérieur et qu’elle ne se fonde pas uniquement sur les évaluations réalisées par le GAFI;
E.	considérant que, selon la méthode de 2020, un pays tiers qui a été retiré de la liste par le GAFI reste sur la liste des pays tiers à haut risque de l’Union jusqu’à ce qu’il soit établi que ce pays tiers remplit les critères de l’Union pour être retiré de la liste; que cette procédure autonome suppose que, lorsque l’Union retire un pays tiers de la liste, il existe une garantie concrète que ce pays ne présente plus de risque spécifique élevé pour l’intégrité du marché intérieur de l’Union; que la rigueur de l’évaluation de la Commission doit être proportionnelle aux manquements constatés, d’une part, et à la mesure dans laquelle le marché intérieur est exposé au pays tiers en particulier, d’autre part;
F.	considérant que, le 10 juin 2025, la Commission a adopté un règlement délégué de la Commission modifiant le règlement délégué (UE) 2016/1675 par l’ajout de l’Algérie, de l’Angola, de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Laos, du Liban, de Monaco, de la Namibie, du Népal et du Venezuela au tableau figurant au point I de l’annexe et par le retrait de ce tableau de la Barbade, de Gibraltar, de la Jamaïque, du Panama, des Philippines, du Sénégal, de l’Ouganda et des Émirats arabes unis;
G.	considérant que le Parlement estime que la liste de critères établie à l’article 9, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849 n’est pas exhaustive («en particulier») et que les infractions sous-jacentes au blanchiment de capitaux, telles que le contournement des sanctions, peuvent être couvertes par ces critères et devraient être dûment prises en compte dans le processus d’évaluation autonome de la Commission;
H.	considérant que le processus actuel d’inscription sur la liste de l’Union des pays tiers à haut risque dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ne tient pas compte des pays et territoires qui présentent des risques systémiques graves, mais qui ne figurent pas sur la liste du GAFI; que cela inclut les pays qui ne sont plus membres du GAFI ou qui en ont été suspendus, qui font preuve d’une réticence persistante à coopérer avec les organismes internationaux en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, qui font l’objet de sanctions financières de grande ampleur imposées au niveau de l’Union ou au niveau international ou qui enfreignent régulièrement les normes juridiques internationales et le droit international; que la Commission s’est jusqu’à présent abstenue d’inscrire ces pays et territoires sur la liste, en invoquant des préoccupations politiques et juridiques, ce qui nuit à la crédibilité et à l’efficacité du cadre de l’Union en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux; que le fait de s’appuyer exclusivement sur les classifications du GAFI est insuffisant et trop restrictif, et qu’il convient de tenir compte de critères supplémentaires, tels que le respect des sanctions, la transparence des bénéficiaires effectifs, la coopération avec les autorités de l’Union et le respect des obligations internationales;
I.	considérant que la Russie est un exemple typique de pays qui mérite une évaluation au regard de ces critères plus larges, compte tenu de sa suspension du GAFI, de la poursuite de sa guerre d’agression illégale contre l’Ukraine et de son non-respect généralisé des sanctions imposées par l’Union; que des situations similaires sont susceptibles de se produire à l’avenir et que la Commission devrait être invitée à présenter une proposition écrite précisant quel traitement elle appliquera aux pays et territoires qui sont suspendus du GAFI, qui font l’objet de sanctions, qui se montrent non coopératifs ou qui violent le droit international;
J.	considérant que la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme est un processus continu, que l’innovation financière ouvre de nouvelles voies et que les flux illicites peuvent être rapidement réorientés; qu’un plus grand nombre de pays qui ne figurent pas sur la liste ou qui en ont été retirés doivent être surveillés de près, en particulier s’il existe un risque de forte augmentation des transactions; que, si ce travail constant incombe à la Commission, le Parlement estime qu’un dialogue continu avec les colégislateurs est essentiel pour maintenir le cadre opérationnel et réagir rapidement aux menaces éventuelles;
K.	considérant que le fait de voter sur tous les pays dans un même acte comporte le risque que des pays dont le retrait de la liste est proposé à juste titre ne soient pas retirés de celle-ci, et vice versa, si les colégislateurs ne sont pas d’accord avec l’évaluation de la Commission, même lorsque ce désaccord ne concerne qu’un seul pays;
L.	considérant que, conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués pour recenser les pays tiers à haut risque dont les dispositifs de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme présentent des carences qui font peser une menace significative sur le système financier de l’Union; que l’article 1er, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) 2024/1620[footnoteRef:1] dispose que l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (ALBC) doit contribuer à identifier et à évaluer les risques et menaces de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, y compris ceux émanant de pays tiers qui pourraient avoir un impact sur le fonctionnement du marché intérieur; que, par conséquent, les rapports, évaluations ou avis émis par l’ALBC concernant des pays tiers devraient être pris en compte par la Commission, conformément à l’article 9, paragraphe 4, de la directive (UE) 2015/849, lorsqu’elle établit la liste des pays tiers à haut risque; que l’ALBC peut exercer son rôle au titre de l’article 1er, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) 2024/1620 et influencer ainsi l’établissement de cette liste: (i) en émettant des avis ou des conseils techniques, ii) en influençant directement l’inscription de pays sur la liste du GAFI ou le retrait de pays de cette liste, et iii) en concluant avec le GAFI des accords administratifs qui ne portent pas atteinte aux compétences respectives de la Commission et des États membres; [1:  Règlement (UE) 2024/1620 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 instituant l'Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et modifiant les règlements (UE) nº 1093/2010, (UE) nº 1094/2010 et (UE) nº 1095/2010 (JO L, 2024/1620, 19.6.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1620/oj).] 

M.	considérant que, selon le rapport TE-SAT 2025 et la SOCTA UE 2025 d’Europol, il existe un lien croissant et préoccupant entre la criminalité organisée, le financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux; que les réseaux criminels exploitent de plus en plus les technologies émergentes, telles que les cryptomonnaies et les systèmes de financement numérique, pour blanchir des capitaux illicites et financer des activités extrémistes violentes; que cette convergence des menaces nuit à l’intégrité du système financier de l’Union et renforce les structures criminelles transnationales; que l’instrumentalisation des jeunes et l’utilisation d’outils numériques avancés aggravent encore les risques pour la sécurité et la stabilité du marché intérieur;
1.	fait objection au règlement délégué de la Commission;
2.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et de l’informer que le règlement délégué ne peut entrer en vigueur;
3.	demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte des préoccupations exprimées ci-dessus et des recommandations suivantes;
a)	revoir la procédure de réexamen de la liste en raison de ses lacunes relatives au traitement des pays et territoires qui présentent des risques systémiques graves, mais qui ne figurent pas sur la liste du GAFI;
b)	éviter de s’appuyer uniquement sur les classifications du GAFI, qui sont insuffisantes et trop restrictives, et tenir compte du rôle de l’ALBC;
4.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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